
 

 
 
 
 

         SyS/LSL 

PROCÈS-VERBAL 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE SOULAC-SUR-MER 

RÉUNI EN SÉANCE PUBLIQUE 
LE LUNDI 23 NOVEMBRE 2020 

 

Le Conseil Municipal de Soulac-sur-Mer s’est réuni en séance publique à la salle Socioculturelle le lundi 23 

novembre 2020 à 18 heures, sous la présidence de Monsieur Xavier PINTAT, Maire. 
 

PRÉSIDENT : Xavier PINTAT, Maire 
 

ÉTAIENT PRÉSENTS : Bernard LOMBRAIL, Evelyne MOULIN, Marie-Dominique DUBOURG, Thierry 

DUBOUILH, Chantal LESCORCE, Claude MARTIN, Ghyslaine CUNY, 

Vincent RAYNAUD, Agnès BERGE, Sylvie BERTHELEMY, Danielle 

BERTHOMIER, Jacques BIBES, Hervé BLANC, Jean-Luc DIEU, Manuela 

LIEUTEAU-SANCHEZ, Bernard PASQUET, Bruce QUERMENT, Catherine 

THOMPSON, 
 

EXCUSÉS : Daniel MILLIET, Jean-Michel BERGES, July DESCROIX, Élodie MARTIN 

ayant donné pouvoir respectivement à Evelyne MOULIN, Xavier PINTAT, Marie-

Dominique DUBOURG, Bernard LOMBRAIL, 
 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Jacques BIBES 
 

-------------------- 
 

I - DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

Monsieur Jacques BIBES est désigné secrétaire de séance. 

 

II - APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PUBLIQUE DU CONSEIL 

MUNICIPAL DU 3 NOVEMBRE 2020 

  Le Procès-Verbal de la séance publique du Conseil Municipal du 3 novembre 2020 est adopté à 

l’unanimité.  

 

III - DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DE L’ARTICLE L 2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET INFORMATIONS 

En application de la délibération du Conseil Municipal de Soulac-sur-Mer en date du 25 mai 2020 

chargeant le Maire de prendre en cas de nécessité pendant la durée de son mandat les décisions prévues par 

l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, et depuis la séance du Conseil 

Municipal qui a eu lieu le 3 novembre 2020, « les décisions » du Maire ont eu pour objet : 
 

- Le 2 novembre 2020 

De signer le contrat de location pour les illuminations de fin d’année, avec la société BLACHERE 

ILLUMINATION, ZI les Bourguignons 84400 APT, pour une durée de deux ans ferme et pour un 

montant de 39 960,52 € HT soit 47 952,62 € TTC. 
 

  Le Conseil Municipal en prend acte. 
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IV - PATRIMOINE ET BÂTIMENTS COMMUNAUX, URBANISME ET FONCIER, EAU POTABLE 

ET ASSAINISSEMENT 
 

A. INCORPORATION DE BIENS SANS MAÎTRE DANS LE DOMAINE COMMUNAL (BA 58, 

BA 59 ET BA 61) 
 

Les parcelles ci-après désignées (cf. plan joint en annexe) ont été déclarées présumées vacantes et sans 

maitre par arrêté municipal du 9 mars 2020. 

 
 

Section et n° Adresse Superficie 

BA n° 58 Passe de la Clotte 287 m² 

BA n° 59 Passe de la Clotte 279 m² 

BA n° 61 Passe de la Clotte 287 m² 
 

 

La règlementation relative à l’appréhension de ces biens par la commune dispose que, à dater de 

l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité, le propriétaire dispose d’un délai de six mois 

pour se faire connaitre. 
 

L’arrêté du 9 mars 2020 a fait l’objet des mesures de publicité suivantes : 

 

− Affichage sur le tableau numérique de la mairie le 9 mars 2020, maintenu jusqu’à ce jour, soit plus 

de 6 mois, 

− Insertion dans les journaux « sud-ouest » le 14 mars 2020 et « le journal du Médoc » le 1er mai 2020, 

− Notification à la Direction des services fiscaux / Affaires foncières et domaniales,  

8 place du champ de mars – 33061 Bordeaux cedex, le 13 mars 2020, 

− Notification à Madame la Préfète, sous couvert de Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de 

Lesparre le 13 mars 2020, 
 

Aucun propriétaire ne s’étant fait connaitre, les parcelles BA 58, BA 59 et BA 61 sont déclarées sans 

maître. 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 

− Décide de l’incorporation des parcelles ci-dessus dans le domaine de la commune, 

− Charge le Maire de prendre l’arrêté constatant l’incorporation dans le domaine communal de ces 

immeubles,   

− Et autorise le Maire à signer tous les documents et actes nécessaires à cet effet, et à acquitter les 

frais d’enregistrement correspondants.  
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B. OPPOSITION AU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL (P.L.U.I.) 

 

L’article 136 de la loi n° 2014-1-366 en date du 20 décembre 2014 dite « ALUR » prévoit le transfert 

automatique de la compétence P.L.U. aux Communautés de Communes à l’issue d’un délai de trois ans à 

partir de la publication de la loi. Dans ce cadre, si la Communauté de Communes n’est pas devenue 

compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme, de documents d’urbanisme en tenant lieu ou de carte 

communale, elle le devient de plein droit le premier jour de l’année suivant l’élection du président de la 

communauté consécutive au renouvellement général des conseils municipaux et communautaires (soit le 

1er janvier 2021), sauf si les communes s’y opposent dans les conditions prévues par la loi. 
 

En effet, ce transfert peut être empêché si, trois mois avant le 1er janvier 2021, au moins 25% des 

communes représentant au moins 20% de la population s’y opposent. 
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Par délibération n° 2017-01-02 du 22 mars 2017, la Commune s’est opposée au Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal (P.L.U.I.)  
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

− S’oppose au transfert de la compétence P.L.U. à la Communauté de Communes Médoc Atlantique, 

− Et dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Président de la Communauté de 

Communes Médoc Atlantique. 

 

 

C. CESSION DE LA PARCELLE AK 209 

 

 RETIRÉ DE L’ORDRE DU JOUR 

 

V - FINANCES 

A. DÉCISIONS MODIFICATIVES 

1. Budget Principal : Décision Modificative n° 1 

 

Des ajustements de crédits sont proposés en dépenses et recettes pour 48 964,00 € 
 

En section de fonctionnement 
 

Les augmentations et diminutions de crédits s’équilibrent à 26 500,00 € 

Dépenses 

Augmentation de crédits  

- Chapitre 011   

• 60632  COMST   Achat de matériel     23 000,00 € 

Réalisation de l’organigramme (clefs) en régie, fournitures 

automobiles, matériel, etc … 

• 6064  CMCS et CAP 33 Fournitures administratives        2 000,00 € 

(Pas prévu initialement) 

• 615231 Entretien et réparation de voirie     33 887,00 € 

(Désensablement Front de Mer) 

Diminution de crédits 

- Chapitre 011  

• 60632  CAP 33 Achat de matériel     - 2 000,00 € 

(Compense l’art.6064) 

• 61551  Réparation de matériel roulant                              - 16 000,00 €   

- Chapitre 022  Dépenses imprévues                         - 14 387,00 € 
 

Recettes supplémentaires 

- Taxe additionnelle aux droits de mutation              + 26 500,00 € 
   

En section d’investissement  

La section d’investissement s’équilibre à 22 464,00 € 
 

Dépenses  

Les opérations et articles en diminution  

Opération 229     21318 Installations sportives                                 - 40 107,00 € 

  Economies sur travaux paniers de 

  basket et reprise de la charpente Gymnase + 

  économies sur grillage stade Dartial 

Opération 235    2318  Aménagement place basilique                                   -  8 750,00 €  

  Quart de crédits non utilisés 

Opération 97070 2111  Terrains nus (ajustement)                                            -  1 800,00 €  

Opération 97093 21318 Travaux bâtiments                             - 7 000,00 € 

  Organigramme des clefs réalisé en régie 
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Les opérations et articles en augmentation 

Environnement  

Opération 258 21318 Local Sauvetage Côtier Amélie                         + 7 000,00 € 

  (Portes, fenêtres …) 

   2188 Gestion intégrée dunes publiques (ONF)             + 22 000,00 €  

   (non prévu au BP, arrivé après) 

   2313 Aménagement de la plage                          + 11 000,00 € 

(Reprofilage de la plage)     
 

Réhabilitation espace archéologique 

Opération 274 2162 Fonds ancien bibliothèques, musée                     + 107,00 € 

  (Ajustement) 
 

Création d’une maison de santé publique 

Opération 231 2313 Maitrise d’œuvre (provision)                     + 16 038,00 € 
 

Palais des congrès et musée 

Opération 263 2313 Maitrise d’œuvre (provision)                        + 22 176,00 €  
 

Acquisitions foncières  

Opération 97070 2031 Étude d’acquisition Couvent Bénédictins                + 1 800,00 € 
 

Recettes  

Réhabilitation du Front de Mer 1ère tranche  

Opération 270 1341 DETR                               - 150 000,00 € 

   (Erreur d’inscription : réinscription opération 275 ci-dessous) 
 

Réhabilitation du Front de Mer 2ème tranche 

Opération 275 1641 Emprunt                   - 111 953,00 € 
 

Voirie 

Opération 226 1641 Emprunt                     - 105 477,00 € 
 

Installations sportives 

Opération 229 1641 Emprunt                           - 13 488,00 € 
 

Opérations et articles en augmentation 

Travaux de Voirie 

Opération 226 1323 FDAVC                            + 9 600,00 € 
 

Installations sportives 

Opération 229 1323 FDAEC                           + 13 488,00 € 
 

Réhabilitation du Front de Mer 2ème tranche 

Opération 275 1341 DETR                          + 150 000,00 € 

   1322 Subvention Région Nouvelle Aquitaine                     + 112 527,00 €  
 

Acquisitions foncières 

Opération 97070 1323 Aide Département                         + 72 000,00 €  
 

Bâtiments 

Opération 97093 1323 FDAEC Travaux bâtiments                        + 11 489,00 €  

Opérations non affectées 

   10226 Taxe d’aménagement                          + 34 277,00 € 

   024 Produits de cessions                      + 1,00 €   
    (Valeur résiduelle cession GOBINAU)     
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Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve la 

décision modificative n° 1 du Budget Principal présentée ci-dessus. 

 

2. Budget Annexe de l’Eau et de l’Assainissement : Décision Modificative n° 1 

 

Des ajustements de crédits sont proposés en dépenses et recettes pour 27 821,00 € 
 

En section de fonctionnement 
 

Les augmentations de crédits s’équilibrent à 8 869,00 € 

Dépenses 

− Chapitre 011   

• 604  Prestations de services (branchements d’eau)     2 000,00 € 

− Chapitre 012  

• 633  Formation INCOM (logiciel Eau)      6 869,00 € 

Recettes 

− Chapitre 013 

• 64198 Autres remboursements (arrêts travail)           685,00 € 

− Chapitre 070 

• 704 Travaux (branchements particuliers)     8 184,00 €  
   

En section d’investissement  
 

La section d’investissement s’équilibre à 18 952,00 € 
 

Dépenses  

Les articles en augmentation 
 

− 2051 Opération 160 Matériels divers (ajustement)    + 620,00 € 

− 2315 Opération 047 Forage RPA (déferrisation ajustement) + 18 332,00 € 
 

Recettes 
 

− 1641 Opération 047 Forage RPA             + 18 332,00 € 

− 1641 Opération 160 Matériels divers                  + 620,00 € 
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Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve la 

décision modificative n° 1 du Budget Annexe de l’Eau et de l’Assainissement présentée ci-dessus. 

 

3. Budget Annexe du Camping Les Oyats : Décision Modificative n° 1 

 

Des ajustements de crédits sont proposés en dépenses et recettes pour 25 901,77 € 

 

En section de fonctionnement 
 

Les augmentations de crédits s’équilibrent à 19 000,00 € 

Dépenses 

− Chapitre 011   

• 63512  Taxes Foncières (ajustement)      3 058,00 € 

− Chapitre 022  

• 022  Dépenses imprévues        9 040,23 € 

− Chapitre 023  

• 023  Versement à la section d’investissement      6 901,77 € 
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Recettes 

− Chapitre 70 

• 7083 Locations diverses (ajustement de la prévision)            19 000,00 € 
   

En section d’investissement  
 

La section d’investissement s’équilibre à 6 901,77 € 

Dépenses  

Les articles en diminution 

− 2313 Opération 106 (travaux) – Economie sur travaux        - 1 098,23 € 
 

Les articles en augmentation 

− 2184 Opération 106 Equipement camping 

  banque d’accueil, mobilier …                    + 8 000,00 € 
 

Recettes 

− 021 Virement de la section de fonctionnement         + 6 901,77 € 
 

 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve la 

décision modificative n° 1 du Budget Annexe du Camping Les Oyats présentée ci-dessus. 
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4. Budget Annexe du Camping Les Genêts : Décision Modificative n° 1 
 

Des ajustements de crédits sont proposés en dépenses et recettes pour 22 340,00 € 
 

En section de fonctionnement 

Dépenses 

− Chapitre 011   

• 6063  Fournitures entretien et petit équipement   10 000,00 € 

Produits désinfectants, protection COVID 

peinture, divers matériaux – ajustement provision  

• 611  Sous-traitance (élagage …)              200,00 € 

• 6135  Location mobilière                       840,00 € 

Mini-pelle pour tranchées piscine 

• 61521  Entretien et réparation de bâtiments                    600,00 € 

Divers travaux 

• 61523  Entretien et réparation de réseaux                 7 000,00 € 

Remplacement réseaux extérieurs de la piscine 

• 61528  Entretien et réparation de biens immobiliers                               500,00 € 

Bornes, paraboles, etc … 

• 6156  Maintenance                    2 000,00 € 

• 617  Etudes et recherches                      200,00 € 

Analyses et prélèvements 

• 6287  Remboursement de frais                  1 000,00 € 

Remboursement de dégâts (véhicule) 

Recettes 

− Chapitre 70 

• 7083 Locations diverses (ajustement prévisions)                          22 340,00 € 

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve la 

décision modificative n° 1 du Budget Annexe du Camping Les Genêts présentée ci-dessus. 
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B. CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE LA VILLE DE SOULAC-

SUR-MER ET LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE SOULAC-SUR-MER 

 

Dans un souci d’optimisation de gestion et de rationalisation de la commande publique, la Ville de Soulac-

sur-Mer et le C.C.A.S. de Soulac-sur-Mer proposent la constitution d’un groupement de commandes en 

vue de la passation de marchés publics ayant pour objet :  
 

• Les fournitures administratives, les fournitures scolaires ainsi que les fournitures d’imprimés et de 

formulaires ; 

• L’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la passation des marchés d’assurance 

• Les assurances responsabilité civile, dommage aux biens, véhicules à moteur, protection juridique, 

risques statutaires ; 

• L’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la passation des marchés de téléphonie 

• La téléphonie fixe (lignes isolées) et accès Internet asymétriques, la téléphonie fixe (lignes 

principales) et accès Internet symétrique, la téléphonie mobile, la diffusion de messages 

électroniques en masse, le réseau VPN IP pour l’interconnexion des sites ; 

• L’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la passation des marchés dans le domaine de l’informatique 

• La location de matériel informatique, la maintenance informatique, l’infogérance et autre domaine 

de l’informatique ; 

• La fourniture de fioul domestique. 
 

La Ville de Soulac-sur-Mer et le C.C.A.S. de Soulac-sur-Mer entendent constituer un groupement de 

commandes conformément aux dispositions des articles L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la Commande 

Publique. 
 

Les modalités d’organisation et de fonctionnement de ce groupement de commandes sont formalisés dans 

la convention constitutive jointe au présent rapport. 

 

Ainsi, la ville de Soulac-sur-Mer est désignée coordonnateur du groupement et aura la charge de mener la 

procédure de passation des marchés, leur exécution relevant de la responsabilité de chaque membre du 

groupement. 
 

La Commission d’Appel d’Offres sera celle du coordonnateur, Ville de Soulac-sur-Mer. 
 

La convention constitutive sera soumise dans les mêmes termes à l’approbation du Conseil 

d’Administration du C.C.A.S. de Soulac-sur-Mer. 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Monsieur 

le Maire à signer cette convention constitutive du groupement de commandes à conclure entre la Ville de 

Soulac-sur-Mer et le C.C.A.S. de Soulac-sur-Mer. 
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CONVENTION PORTANT CONSTITUTION 
D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 

ENTRE  
LA VILLE DE SOULAC-SUR-MER  

ET LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE SOULAC-
SUR-MER 

 
 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

• La ville de Soulac-sur-Mer, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Xavier PINTAT, 

agissant en cette qualité en vertu de la délibération du Conseil Municipal en date du  

 
d’une part, 

 

• Le Centre Communal d’Action Social de Soulac-sur-Mer (CCAS), représenté par Monsieur 

Claude MARTIN, Vice-Président, agissant en cette qualité en vertu de la délibération du 

Conseil d’Administration en date du 

 
d’autre part ; 

 
IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
 
Article 1 – Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de constituer un groupement de commandes et de préciser les 
modalités de son fonctionnement, conformément aux dispositions des articles L.2113-6 et L.2113-7 du 
Code de la Commande Publique. 
 
Article 2 – Membres du groupement de commandes 
 
Les membres du groupement sont :  

• La Ville de Soulac-sur-Mer 

• Le Centre Communal d’Action Sociale de Soulac-sur-Mer (CCAS) 

 
Le coordonnateur du groupement de commandes ayant la qualité de pouvoir adjudicateur est la ville 
de Soulac-sur-Mer. 
 
Le représentant du coordonnateur est Monsieur Xavier PINTAT, Maire de Soulac-sur-Mer. 
 
Le Centre Communal d’Action Sociale de Soulac-sur-Mer (CCAS) donne ainsi mandat au 
coordonnateur pour organiser la procédure de passation des marchés publics nécessaires à la 
réalisation des prestations définies ci-après à l’article 3, signer et notifier lesdits marchés. 
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Article 3 – Périmètre fonctionnel 
 
Ce groupement a pour objet de mutualiser la passation et l’exécution des procédures de marchés 
publics et accords-cadres de ses membres en ce qui concerne les prestations suivantes : 

• Les fournitures administratives, les fournitures scolaires ainsi que les fournitures d’imprimés et 

de formulaires ; 

• L’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la passation des marchés d’assurance 

• Les assurances responsabilité civile, dommage aux biens, véhicules à moteur, protection 

juridique, risques statutaires ; 

• L’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la passation des marchés de téléphonie 

• La téléphonie fixe (lignes isolées) et accès Internet asymétriques, la téléphonie fixe (lignes 

principales) et accès Internet symétrique, la téléphonie mobile, la diffusion de messages 

électroniques en masse, le réseau VPN IP pour l’interconnexion des sites ; 

• L’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la passation des marchés dans le domaine de 

l’informatique 

• La location de matériel informatique, la maintenance informatique, l’infogérance et autre 

domaine de l’informatique ; 

• La fourniture de fioul domestique. 

 
Le groupement n’est pas exclusif de la passation éventuelle de marchés ou accords-cadres en dehors 
de cette structure, ses membres conservant en effet la faculté de réaliser leurs achats sans recourir aux 
services dudit groupement. 
 
Article 4 – Règles applicables 
 
Le groupement de commandes est soumis au respect des règles applicables aux collectivités 
territoriales et plus particulièrement aux dispositions des articles L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la 
Commande Publique. 
 
Article 5 – Adhésion au groupement de commandes 
 
La signature de la présente convention constitutive emporte adhésion de chaque membre désigné à 
l’article 1er ci-avant au groupement de commande. 
 
Cette adhésion doit faire l’objet d’une autorisation préalable des assemblées délibérantes de chacun 
des membres du groupement. 
 
Les délibérations des assemblées délibérantes dûment transmises au préalable au représentant de 
l’Etat sont notifiées au coordonnateur. 
 
Article 6 – Durée du groupement de commandes 
 
La présente convention constitutive entre en vigueur à la date d’acquisition de son caractère 
exécutoire. 
 
La présente convention ne saurait concerner des procédures lancées après l’échéance de l’actuel 
mandat électoral. Cependant, s’agissant de l’exécution, elle perdurera jusqu’à l’échéance des marchés 
et accords-cadres concernés. 
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Article 7 – Modalités organisationnelles de fonctionnement du groupement de commandes 
 

Il incombe au coordonnateur désigné à l’article 2 de la présente convention de procéder à 
l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection du ou des cocontractants, de signer, notifier 
les marchés et accords-cadres au nom et pour le compte des membres du groupement. 
 

En conséquence, relèvent notamment du coordonnateur les missions suivantes : 

• Définition des besoins, en associant les autres membres du groupement, 

• Choix de la procédure, 

• Rédaction des cahiers des charges et constitution des dossiers de consultation, 

• Rédaction et envoi des avis d’appel publics à la concurrence, 

• Mise à disposition gratuite du dossier de consultation des entreprises (DCE) au sein des 

services du coordonnateur et téléchargement possible du DCE sur le site internet 

http://demat-ampa.fr, 

• Centralisation des questions posées par les candidats et centralisation des réponses,  

• Réception des candidatures et des offres, 

• Analyse des candidatures et demande de compléments éventuels, 

• Convocation et organisation de la CAO si besoin et rédaction des procès-verbaux, 

• Analyse des offres et négociations, le cas échéant, en partenariat avec les membres, 

• Présentation du dossier et de l’analyse en CAO, 

• Information des candidats évincés (stade candidature et stade de l’offre), 

• Rédaction et envoi de l’avis d’intention de conclure, le cas échéant, 

• Constitution des dossiers de marchés et/ou accords-cadres (mise au point), 

• Signature des marchés et accords-cadres, 

• Transmission si besoin au contrôle de légalité avec le rapport de présentation,  

• Notification, 

• Information au Préfet, le cas échéant, 

• Rédaction et publication de l’avis d’attribution, 

• Reconduction, 

• Avenants concernant l’ensemble des membres, 

• Assistance en cas de litige avec le titulaire, 

• L’exécution technique et financière des marchés et accords-cadres recouvrant les opérations 

suivantes : 

o Envoi des ordres de service (OS) le cas échéant, 

o Passation des commandes, 

o Gestion des livraisons / livrables, 

o Réception et traitement des factures. 
 

Le représentant du coordonnateur gèrera le contentieux lié à la procédure de passation des marchés et 
accords-cadres pour le compte des membres du groupement. Il informe et consulte sur sa démarche et 
son évolution. 
 

A compter de l’exécution, en cas de litige avec le titulaire, chaque membre du groupement sera chargé 
d’exercer sa propre action en justice. 
 

Article 8 – Procédure de passation des marchés et accords-cadres 
 

La procédure de passation des marchés et accords-cadres et leur éventuel allotissement seront 
déterminés par le représentant du coordonnateur du groupement. 
 
Le coordonnateur tient informés les membres du groupement du déroulement de la procédure. 
 
 

http://demat-ampa.fr/
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Article 9 – Obligation des membres du groupement 
 
Chaque membre du groupement s’engage à : 

• Communiquer au coordonnateur une évaluation quantitative et qualitative de ses besoins en 

vue de la passation des marchés publics ou accords-cadres ; 

• Respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans le délai imparti ; 

• Participer, si besoin, en collaboration avec le coordonnateur, à la définition des prescriptions 

administratives et techniques (élaboration des CCAP, CCTP, règlements de consultation) ; 

• Respecter les clauses du contrat signé par le coordonnateur ; 

• Inscrire le montant de l’opération qui le concerne dans le budget de sa collectivité et à assurer 

l’exécution comptable du ou des marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents qui le 

concernent, 

• Prendre l’attache du service marchés publics pour toute commande de prestations auprès du 

(des) titulaire(s) du (des) marché(s) ou marché(s) subséquent(s) conclus dans le cadre du 

présent groupement ; 

• Informer le coordonnateur de tout litige né à l’occasion de l’exécution de ces marchés et/ou 

accords-cadres et marchés subséquents ; le règlement de ces litiges nés à l’occasion de 

l’exécution des marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents relève de la 

responsabilité de chacun des membres du groupement ; 

• Participer au bilan de l’exécution du (des) marché(s) ou accord(s)-cadre(s) en vue de son 

amélioration et de sa reconduction ou relance ; 

• Règlement des factures relatives aux prestations le concernant. 

 
Article 10 – La Commission d’Appel d’Offres 
 
La Commission d’Appel d’Offres compétente est celle du coordonnateur, y compris s’agissant de l’avis 
préalable relatif aux éventuels avenants et de l’éventuelle attribution des marchés négociés. 
 
La Commission d’Appel d’Offres du coordonnateur se réunira autant que de besoin. 
 
Article 11 – Le contrôle de légalité 
 
Il incombera au coordonnateur de transmettre au contrôle de légalité les marchés publics et accords-
cadres conclus en application de la présente convention (à l’exception des marchés et accords-cadres 
qui ne sont pas soumis à cette obligation). 
 
Article 12 – Modalités financières d’exécution des marchés 
 
Les modalités financières d’exécution des marchés consistent en l’engagement financier des 
prestations (émission des bons de commande, avances, …) et le règlement des factures. 
 
Le coordonnateur est chargé de l’exécution financière pour chacun des membres du groupement, ces 
derniers informant le coordonnateur des besoins le concernant selon la procédure de demande 
d’achat. 
 
Le règlement des factures revient à chacun des membres du groupement pour les prestations le 
concernant. 
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Article 13 – Frais de fonctionnement – prise en charge des frais matériels éventuels 
 

Le coordonnateur sera indemnisé par les autres membres du groupement pour les frais occasionnés 
(frais de personnel, avis d’appel public à concurrence, avis d’attribution, …) par la gestion de la 
procédure selon les modalités suivantes : 

• Procédure > à 200 000,00 € HT : coût global de la procédure évalué à 3 500,00 € TTC ; la 

participation forfaitaire (F) de chacun des membres du groupement est calculée selon la 

formule ci-dessous : 

F = coût global de la procédure x % de la quote-part du montant du marché relatif à chacun des 
membres du groupement concernés par la consultation 

• Procédure < à 200 000,00 € HT : coût global de la procédure évalué à 1 200,00 € TTC ; la 

participation forfaitaire (F) de chacun des membres du groupement est calculée selon la 

formule ci-dessous : 

F = coût global de la procédure x % de la quote-part du montant du marché relatif à chacun des 
membres du groupement concernés par la consultation 
 

Pour ce faire, un titre de recette sera émis par le coordonnateur. 
 
Article 14 – Adhésion au groupement de commandes 
 

Toute nouvelle adhésion au groupement de commandes devra faire l’objet d’un avenant à la présente 
convention, par délibération ou décisions concordantes des instances délibérantes ou décisionnelles 
des membres. Toutefois elle ne devra pas avoir pour conséquence de remettre en cause le schéma 
juridique retenu. 
 

Cet avenant, le cas échéant, mettre également en conformité la présente convention, notamment avec 
le statut du nouvel adhérent. 
 

Toute nouvelle adhésion ne pourra concerner que des consultations postérieures à l’adhésion. 
 

Article 15 – Retrait du groupement de commandes et résiliation de la convention 
 

Chaque membre conserve la faculté de se retirer du groupement de commandes par décision écrite 
notifiée au coordonnateur. Ce retrait ne saurait concerner les consultations lancées ou les marchés et 
accords-cadres conclus. Il n’aura d’effet que pour les consultations futures lancées au nom du 
groupement. 
 

Le retrait du groupement sera réalisé par voie d’avenant. 
 

En cas de retrait d’un membre du groupement, le coordonnateur effectue le solde comptable et 
financier de la situation du membre sortant. Si cette sortie entraîne des modifications sur le 
fonctionnement du groupement, elles seront prises en compte dans une convention modificative. 
 

Le présent groupement pourra être résilié par délibérations ou décisions concordantes des instances 
délibérantes ou décisionnelles de l’ensemble des membres. Cette résiliation sera sans effet sur les 
marchés notifiés au nom du groupement, dont l’exécution perdurera conformément à leurs à leurs 
dispositions particulières. 
 
Article 16 – Substitution au coordonnateur 
 
En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le coordonnateur 
ne serait plus en mesure d’assurer son rôle, une convention modificative interviendra pour désigner 
un nouveau coordonnateur. Cette convention sera approuvée par délibérations ou décisions 
concordantes des instances délibérantes ou décisionnelles de l’ensemble des membres restant du 
groupement. 
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Article 17 – Capacité à agir en justice 
 
Le représentant du pouvoir adjudicateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres 
du groupement pour les procédures dont il a la charge. Il informe et consulte sur sa démarche et son 
évolution. 
 
En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une décision 
devenue définitive, le coordonnateur se réserve la possibilité de diviser la charge financière par le 
nombre de membres concernés par la consultation ou le marché litigieux. 
Pour ce faire, un titre de recettes sera émis par le coordonnateur. 
 
Article 18 – Litiges relatifs à la présente convention 
 
Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera de la 
compétence du Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
 
Fait à Soulac-sur-Mer, le …………………………… 
 
 

Pour le CCAS de Soulac-sur-Mer, Pour la Ville de Soulac-sur-Mer, 
 
 
 
 
 

Claude MARTIN 
Vice-Président du CCAS 

de Soulac-sur-Mer 

 
 
 
 
 

Xavier PINTAT 
Maire de Soulac-sur-Mer 

Sénateur honoraire de la Gironde 
 

 

C. AVENANT N° 13 À LA CONVENTION DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC POUR 

L’EXPLOITATION DU CASINO MUNICIPAL 

 

L’exploitation du Casino Municipal a été confiée à la Société Casino de la Plage par convention de délégation de 

service public, pour une durée de quinze ans, a effet du 1er février 2010. 
 

Au titre des conditions financières, cette convention prévoit, outre le versement d’un loyer pour l’occupation des 

locaux, et un prélèvement sur le Produit Brut des Jeux, une contribution au développement touristique et 

artistique de la Ville. 
 

Cette participation est versée chaque année par le délégataire et affectée à des manifestations choisies par la Ville 

en liaison avec le Casino. 
 

Face à la baisse très significative du Produit Brut des Jeux enregistrée par le Casino sur l’exercice comptable 

2019/2020, due pour l’essentiel à la fermeture de l’établissement imposée par le premier confinement (80 jours), 

et considérant l’impact de ce dernier sur les animations touristiques, particulièrement réduites cette année, la 

Société Casino de la Plage a sollicité la réduction de moitié de sa participation pour 2020. 
 

Celle-ci fixée à 12 000,00 € pour 2020, serait ainsi ramenée, à titre exceptionnel, à 6 000,00 €. 
 

C’est l’objet de l’avenant n° 13 à la convention. 
 

La Commission de délégation de service public ayant émis un avis favorable,  
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 

 Approuve le projet d’avenant n° 13 à la convention de délégation de service public pour 

l’exploitation du Casino Municipal présenté en annexe ; 
 

 Et autorise le Maire à le signer. 
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           XP/SyS/LSL 
 

 
 

AVENANT N° 13 À LA CONVENTION DE  
DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC  

POUR L’EXPLOITATION DU CASINO MUNICIPAL 
 

 
 

Entre les soussignés : 
 

La Ville de Soulac-sur-Mer représentée par son Maire, Monsieur Xavier PINTAT, habilité par 
délibération en date du                                   
 

Et 
 

La Société Casino de la Plage représentée par son Président-Directeur-Général, Monsieur Roland 
LEAS, 
 

Il est convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 
 

Pour 2020, la contribution du développement touristique et artistique de la Ville est fixée à 6 000,00 €. 
 
 
ARTICLE 2 
 
Les autres dispositions de la convention d’origine modifiée demeurent inchangées. 
 
Fait à Soulac-sur-Mer, en deux exemplaires, le 
 
 
 Pour la Société Casino de la Plage  Pour la Commune de Soulac-sur-Mer 
 
 
 
 
 
 
 Roland LEAS Xavier PINTAT 
 Président Directeur Général         Maire de Soulac-sur-Mer 
  Sénateur honoraire de la Gironde  
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D. RÉHABILITATION DU FRONT DE MER (TRANCHE II) : ATTRIBUTION DES MARCHÉS 
 

Dans le cadre du marché « Travaux de Réhabilitation du Front de Mer (Tranche II) », la commune a lancé 

le 28 août 2020 un marché à procédure adaptée selon l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 

relatif aux marchés publics, sur la plateforme marchés publics d’Aquitaine et au BOAMP. 
 

Ce marché conclu pour une durée prévisionnelle de 3 ans est composé de 4 lots : 
 

• Lot 1 : TERRASSEMENTS / VRD / MOBILIER URBAIN 

• Lot 2 : GENIE CIVIL / SERRURERIE  

• Lot 3 : AMENAGEMENT PAYSAGER 

• Lot 4 : CONSTRUCTION ET PATELAGE BOIS 
 

Dix candidats ont présenté une offre. 
 

Après analyse par le maître d’œuvre et avis de la Commission d’Appel d’Offres, réunie le 9 novembre 

2020, il vous est proposé de retenir les offres suivantes :  
 

− Pour le lot 1 : l’entreprise COLAS SUD OUEST / Agence SARRAZY - ZA de Beau Chêne 

33250 CISSAC-MEDOC.  

Le montant de l'offre retenue est de : 2 550 000,00 € HT soit 3 060 000,00 € TTC 

− Pour le lot 2 : l’entreprise FAYAT ENTREPRISE TP - 47 Route de Lesparre 33340 GAILLAN-

EN-MEDOC.  

Le montant de l'offre retenue est de : 555 763,00 € HT soit 666 915,60 € TTC 

− Pour le lot 3 : l’entreprise ANTOINE ESPACES VERTS - ZI Rossignol BP37 47110 SAINTE-

LIVRADE-SUR-LOT.  

Le montant de l'offre retenue est de : 144 849,18 € HT soit 173 819,02 € TTC 

− Pour le lot 4 : l’entreprise BOIS LOISIRS CREATIONS - La Ceriseraie 44850 SAINT-MARS-

DU-DESERT.  

Le montant de l'offre retenue est de : 180 298,80 € HT soit 216 358,56 € TTC 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 

− Décide d’attribuer les quatre lots aux entreprises retenues ci-dessus, 

− Autorise le Maire à signer les marchés correspondants et tous autres documents s’y rapportant, 

− Et dit que les crédits nécessaires sont prévus au budget principal de la Commune. 

 

 

VI - QUESTIONS DIVERSES 

 

A. ADHÉSION À « GIRONDE RESSOURCES » 

 

Vu l’article L.5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que : « Le Département, 

des Communes et des Établissements Publics Intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement 

public dénommé agence départementale. Cette agence est chargée d’apporter, aux Collectivités Territoriales 

et aux Établissements Publics Intercommunaux de département qui le demandent, une assistance d’ordre 

technique, juridique ou financier » ; 
 

Vu la délibération du Conseil départemental de la Gironde en date du 14 décembre 2016 ayant pour objet 

d’approuver la création de cet établissement public administratif ; 
 

Vu les statuts de l’agence technique départementale dénommée « Gironde Ressources » ; 
 

Compte tenu de l’intérêt pour la collectivité de l’existence d’une telle structure, le Conseil Municipal ouï 

l’exposé du rapporteur, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 Approuve les statuts de l’agence technique départementale « Gironde Ressources » ; 

 Adhère à « Gironde Ressources » ; 

 Approuve le versement d’une cotisation dont le montant sera fixé par l’Assemblée Générale ; 

 Désigne le Maire, Xavier PINTAT, ou son représentant Bernard LOMBRAIL, ainsi que son 

suppléant, Marie-Dominique DUBOURG, pour siéger au sein de « Gironde Ressources » ;  

 Et autorise le Maire à signer tous les documents relatifs à cette décision. 
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La séance est levée à 18 heures 35 minutes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


